
CONSEIL DE L’ORDRE DES ARCHITECTES DE LA PROVINCE DE NAMUR 
 
 

SENTENCE DISCIPLINAIRE 
 
 

En cause de : 
 
 
Monsieur V, Architecte, ** 
 
Inscrit au Tableau de l’Ordre des Architectes de la Province de Namur. 
 
 
 
Vu l'information ouverte par le Bureau du Conseil de l'Ordre des Architectes de la 
Province de Namur, le 11 mars 2011. 
 
Vu la décision de renvoi du Bureau au Conseil de l'Ordre le 5 décembre 2011. 
 
Vu la décision du Conseil de l'Ordre de convoquer Monsieur V en la séance du conseil 
disciplinaire du 26 septembre 2012. 
 
Vu le report à l’initiative du Conseil de l’Ordre à la séance du conseil disciplinaire du 
28/11/2012. 
 
Vu l'audition de Monsieur V, entendu en ses explications et moyens sur chacun des griefs 
formulés dans l'invitation à comparaître. 
 
Interpellé quant à la composition du Conseil disciplinaire du 28 novembre 2012, Monsieur 
V a accepté expressément la composition dudit Conseil. 
 
Il est fait grief : 
 
1. Dans le dossier C,  

 
a. Etre resté en défaut de communiquer aux autorités de l’Ordre depuis le 

27/06/2011 jusqu’à ce jour l’avenant relatif au contrat pour le contrôle de chantier 
ou avoir fait désigner un architecte. 

 
Avoir aussi contrevenu aux articles 21 et 17 du Règlement de déontologie en 
persévérant dans une mission limitée au projet d’exécution. 

 
b. Avoir également manqué à votre éthique professionnelle et votre obligation de 

collaboration avec les autorités de l’Ordre (article 1 et 29 du Règlement de 
Déontologie). 
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2. Déclaration à l’assurance des années 2008, 2009 et 2010 
 
a. Avoir omis d’adresser au Bureau du Conseil de l’Ordre la preuve de la 

régularisation des déclarations auprès de votre compagnie d’assurance. 
 
Avoir ainsi manqué à votre éthique professionnelle et ne pas avoir donné suite à 
une demande expresse des autorités de l’Ordre (article 1 et 29 du Règlement de 
Déontologie. 
 

b. Vous être abstenu de comparaître, sans justification, devant le Bureau du 
05/12/2011 suite à votre convocation du 22/11/2011. 
 
Avoir ainsi manqué à vos obligations relatives à l’éthique professionnelle dans vos 
relations avec les autorités ordinales (article 1 et 29 du Règlement de 
Déontologie). 

 
 
Monsieur V déclare quant au premier grief, avoir communiqué un exemplaire du contrat 
d'assurance et qu'il semble que l'avenant ne soit pas parvenu à l'Ordre. Il dépose 
désormais la copie complète du contrat. 
 
Il expose quant au second grief avoir régularisé avec sa compagnie d'assurances les 
projets des années 2008, 2009 et 2010, la régularisation intervenant sur cette dernière 
année. 
 
Il admet qu'il aurait pu spontanément revenir vers l'Ordre pour lui faire part de cette 
régularisation. 
 
Le Conseil disciplinaire prend acte de cette déclaration. 
 
Le 30/11/2012, Monsieur V a adressé la preuve du paiement de cette régularisation. 
 
 
 
V. QUANT A LA SANCTION 
 
Si la situation de Monsieur V est désormais à jour, force est de constater que ce n'est 
qu'après de multiples réclamations de la part du Conseil de l'Ordre, aucune explication 
ou justification n'étant fournie spontanément. 
 
Il y a lieu également de retenir l'absence de comparution devant le Bureau le 5 
décembre 2011 en suite de la convocation lui adressée le 22 novembre 2011. 
 
Pareille légèreté justifie d'un avertissement. 
 
 
 

PAR CES MOTIFS, 
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LE CONSEIL DE L’ORDRE DES ARCHITECTES DE LA PROVINCE DE NAMUR 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, STATUANT CONTRADICTOIREMENT, 

 
A LA MAJORITE DES VOIX DES MEMBRES PRESENTS, 

 
 
­ Le Conseil de l'Ordre déclare établis les griefs formulés à l'encontre de Monsieur 

l'architecte V. 
 
­ Inflige à l'intéressé la sanction disciplinaire de l'avertissement. 
 
 

Ainsi prononcé, 
en langue française et en audience publique,  

à Namur 16 janvier 2013 
 

Au siège du Conseil de l’Ordre des Architectes de la Province de Namur 
 

Avenue Gouverneur Bovesse, 117 bte 31, 5100 Jambes 
 
 

Sont présents : Monsieur **, Président 
 Monsieur **, Secrétaire 
 Monsieur **, Membre 
 Monsieur **, Membre 
 Monsieur **, Membre 
 Monsieur **, Assesseur juridique assistait le Conseil sans prendre part 

au vote exprimé. 
 
 
 
 
 
 


